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I/ Rappel du rôle des parents :
La convention internationale des Droits de l’enfant, adoptée le 20 novembre 1989, ratifiée par la France le 27 juin 1990, a rappelé que les parents assurent naturellement la protection de leur enfant et plus particulièrement contre toute violence physique ou morale dont il pourrait être victime

La loi du 4 mars 2002, redéfinit l’autorité parentale précisée dans l’article 371.1 du CC :

( Appartient au père et à la mère

( Droits et devoirs avec comme finalité « l’intérêt de l’enfant »

( Protéger sa sécurité, sa santé et sa moralité

( Assurer son éducation et permettre son développement dans le respect de sa personne

Dans le cadre du Code pénal (article 434.1 et 434.3)

( Tenus comme tout citoyen de signaler crime et acte de maltraitance connus 
sur mineur de 15 ans

( Actes à l’intérieur de la famille ou à l’extérieur
II/ Rappel de définitions :
Enfant en risque : Enfant qui connaît des conditions d’existence risquant de mettre en danger sa santé, sa sécurité, sa moralité, son éducation ou son entretien mais qui ne sont pas pour autant maltraités. L’enfant en risque se trouve exposé par son environnement ou par ses conditions personnelles à un danger potentiel suffisamment caractérisé pour justifier une intervention

Enfant en danger : Tout mineur ainsi que tout majeur de 18 à 21 ans nécessitant une mesure de protection ou une mesure de prévention de la justice ou de l’aide sociale à l’enfance.

L’intérêt de l’enfant devra guider toutes décisions le concernant. Il se définit comme « la protection de sa sécurité et de son développement intellectuel et affectif ».
La loi de mars 2007 qui réforme la protection de l’enfance retient un critère commun d’intervention autour de cette notion d’enfant en danger qui est plus large que celui de l’enfant maltraité (loi du 10 juillet 1989)

Il s’agit ainsi tant de l’enfant qui est mis en danger par ses parents que celui qui se met en danger de son propre chef (ex/ enfant fugueur)

L’enfant maltraité : le terme de maltraitance regroupe :
( Violences physiques : coups, projection, enfants secoués

· Ecchymose : le « bleu »

· Hématome : collection de sang dans la peau

· plaies

· brûlures

· fractures 

· Alopécies: zone sans cheveux.
( Négligence lourdes

( Abus sexuels

( Violences psychologiques- cruauté mental

( Les enlèvements

( Conséquences : physiques et/ou  psychologiques
( Atteinte à son intégrité
Particularité des violences physiques :
Noter les couleurs des ecchymoses ou hématomes  pour pouvoir conclure à des violences itératives : l’évolution colorimétrique  est en rapport avec la dégradation de l’hémoglobine

· rougeâtre  ( 1 j

· bleuâtre violacée ( 2 à 3 j

· Verdâtre ( 4 à 5 j

· Jaunâtre ( 10 à 15 jours

· Disparition( 15 à 30 j

Les lésions sont particulières par leur localisation et leur multiplicité : 

La localisation Cuir chevelu, Lombes, Tronc, Zones génitales, Endo-buccale…

Multiplicité et âges différents sont évocateurs et doivent nous interroger sur leur mécanisme étiologique

Lésions squelettiques = syndrome de Silverman
Un TC chez le jeune enfant, doit faire évoquer de principe l’existence de sévices…
Hémorragies intracrâniennes – SBS

Ne pas oublier les diagnostics différentiels (troubles de la coagulation, pathologies osseuses, pathologies métaboliques, pathologies neurologiques …)

Les abus sexuels :
· Attouchements

· Pénétration (vaginale, anale, buccale)

· Exhibitionnisme

· Matériel pornographique

· Prostitution infantile (2001 : 3 000 à 8 000 en France – provenance étrangère /Afrique + pays de l’Est)

· Pédophilie

L’examen de la région génitale ne doit être réalisé que par un médecin habitué à le faire, sachant décrire un hymen.
S’il y a un service de médecine légale proche : attendre l’examen du médecin légiste pour éviter à l’enfant d’avoir à subir deux examens.
III/ La protection de l’enfant et le signalement
La protection de l’enfance en danger ou maltraitée est assurée par

( Les autorités administratives : Le président du Conseil général

( Les autorités judiciaires : le Parquet des mineurs, le juge des enfants
On ne parle plus de signalement administratif mais de « situation préoccupante ».
Tout professionnel ou personne majeure peut faire état d’une situation préoccupante au Président du Conseil Général (direction enfance famille).
Le signalement s’impose donc dans les situations de danger immédiat et réel ou si la protection administrative n’est pas efficace: situation de danger non améliorée, refus des parents, évaluation impossible.

QUE FAIRE :

( On ne peut signaler sans en avertir les parents

( SI DANGER IMMINENT: soit maltraitance grave physique,  soit abus sexuel, soit contact avec l’agresseur à la sortie de l’hôpital ou du cabinet du médecin

Signalement judiciaire:

Au procureur de la république ou son substitut qui ont une permanence 24h/24

La police ou gendarmerie pour les villes sans TGI

( SI PAS DE DANGER IMMINENT : situation d’enfant en danger, situation d’enfant à risque, nécessité d’aide ou d’accompagnement éducatif

En discuter avec le ou les parents
Faire une Information préoccupante 
COMMENT FAIRE :

( Deux documents :
- certificat médical remis à l’autorité parental présent accompagnant l’enfant, pour lui permettre de porter plainte, prudence

- un document administratif de signalement (en judicaire) et « une information préoccupante » au Conseil Général judiciaire.

1/ Le certificat médical :
Reprendre les dires de l’enfant, attention+++ si nomme son agresseur

Être très prudent, ne mettre que les signes objectifs constatés

Déterminer ITT si nécessaire et/ ou demander un bilan psychologique si nécessaire

Respect du secret médical

Prudence +++

CM remis à l’autorité parental à découvert, lisible et compréhensible 

Garder un double pour l’autre parent si séparation

Secret non opposable au malade sauf si grave ou fatal (code déontologie art 35)

CM jamais remis à un tiers

Attention de ne pas impliquer l’autre parent (non présent) dans le certificat médical sur de simple dire, sans constatation objective
2/ Le document administratif :
Bien identifier l’enfant, nom adresse, fratrie….

Reprendre les dires de l’enfant,

Retranscrire ce que l’on a constaté, comme sur le CM

Dire que la situation est suffisamment préoccupante et nécessite une mesure de protection
Le signalement est toujours fait par écrit. 
Il doit être complet :

( identité enfant, adresse, composition de la famille,

( raison du signalement

( utiliser les phrases entre guillemets ou le style indirect pour rapporter les propos de l’enfant

( décrire ce qui est perçu ou noter lors de l’examen

CONCLUSIONS :
Le médecin a plusieurs possibilités. Il pourra lui être reproché de ne rien faire

Code pénal : dérogation au secret professionnel Art. 226-14: permet la divulgation

Code de déontologie art 4 et art 9 assistance à personne en danger : oblige à protéger le mineur 
( hospitalisation pour une évaluation pluridisciplinaire si nécessaire.
Si refus d’hospitalisation, obligation de signalement en avertissant toujours les parents.
